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Sous-Préfectures
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Sous-Préfectures
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Divers

Direction Départementale des Finances
Publiques de la Marne
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Objet : Intérim du pôle pilotage et ressources

Suite au départ de Madame Anne PATRU, directrice adjointe du pôle pilotage et ressources, le 15
novembre 2023, j’ai décidé de vous confier la gestion du pôle pilotage et ressources par intérim à
compter du 16 novembre 2023.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

                                     

Direction départementale
des Finances publiques de la Marne
DSRHC
12 rue Sainte-Marguerite
51022 Châlons-en-Champagne CEDEX
Mél. : 
ddfip51.ppr.personnel@dgfip.finances.gouv.fr

Affaire suivie par : Bruno SOULIE
ddfip51.ppr.cabinet@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 03 26 69 53 15

Châlons-en-Champagne, le 13 novembre 2023

Le Directeur départemental 

des Finances publiques

à

Monsieur Philippe THOMASSIN

 Responsable de la division Stratégie,

 Ressources Humaines et Concours
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Châlons-en-Champagne, le 13 novembre 2023

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA MARNE
12 rue Sainte Marguerite
51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE

Décision de délégation de signature au responsable du pôle pilotage et ressources par intérim,
ainsi qu’au responsable de la mission Risques et Audit

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de la Marne,

Vu le décret n° 2014-1564 du 22 décembre 2014 modifiant le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif
aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale de Champagne-Ardenne et du
département de la Marne ;

Vu le décret du 19 juin 2023 portant nomination de M. Bruno SOULIÉ administrateur général des

finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Marne ;

Vu l’article 18 du décret 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures
d’organisation et de fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de
commissions administratives ;

Décide :

Article 1 – Délégation de signature est donnée à

M. Philippe THOMASSIN, administrateur des finances publiques adjoint, responsable du pôle pilotage
et ressources par intérim,

M. Jean-Pierre CARRE administrateur des finances publiques, responsable de la mission
départementale risques audit,

à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls, ou concurremment avec
moi, sous réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément prévues par la
réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

GENERALE 2
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Article 2 – Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié.

Article 3 –  La présente décision annule la décision du 1er juillet 2023.

Article 4 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif du département.
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L’administrateur général des Finances publiques, Directeur départemental 
des Finances publiques de la Marne,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2014-1564 du 22 décembre 2014 modifiant le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009
relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté DS 2023-044 du Préfet de la Marne en date du 1er juillet 2023 accordant délégation de
signature à M. Bruno SOULIÉ, directeur départemental des finances publiques du département de la
Marne,

Arrête :

Art. 1er. – La délégation de signature qui m’est conférée par l’article 1er de l’arrêté DS 2023-044 du
Préfet de la Marne en date du 1er juillet 2023 sera exercée par :

- M. Philippe THOMASSIN,  administrateur des finances publiques adjoint, responsable du
pôle pilotage et ressources par intérim,

Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature  au  nom  de  l’État  des  actes  de  gestion,
d’utilisation et de cession des biens domaniaux

Art.  L. 3212-2,  R.  1111-2,  R.
2123-2, R. 2123-8, R. 2222-1, R.
2222-6,  R.  2222-9,  R.  2222-15,
R. 2222-24, R. 3211-3,  R. 3211-
4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-
25,  R.  3211-26,  R.  3211-39,  R.
3211-44  R.  3212-1 du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques, art. A. 116
du code du domaine de l’État, art.
R.  322-8-1  du  code  de
l’environnement.

2 Passation au nom de l’État des actes d’acquisition, de
prise en location d’immeubles et de droits immobiliers
ou  de  fonds  de  commerce  intéressant  les  services
publics civils ou militaires de l’État.

Art.  R.  1212-1 et  R.  4111-8  du
code général  de la propriété des
personnes publiques.

3 Autorisation  d’incorporation  au  domaine  public  des
biens du domaine privé de l’État.

Art.  R.  2111-1  du  code  général
de  la  propriété  des  personnes
publiques.
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4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature des conventions d’utilisation avec le service
ou l’établissement utilisateur.

Art.  R.  2313-3 et  R.  4121-2  du
code général  de la propriété des
personnes publiques.

5 Attribution des concessions de logements. Art.  R.  2124-67,  R.  2222-18 et
R. 4121-3 du code général de la
propriété  des  personnes
publiques.

6 Instances domaniales de toute nature autres que celles
qui se rapportent à l’assiette et au recouvrement des
droits, redevances et produits domaniaux.

Art. R. 2331-1-1° et 2°, R. 2331-
2,  R.  2331-3,  R.  2331-4,  R.
2331-5, R. 2331-6, R. 3231-1, R.
3231-2  et  R.  4111-11  du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques.

7 Opérations  relatives  aux  biens  dépendant  de
patrimoines  privés  dont  l’administration  ou  la
liquidation ont été confiées à l’administration chargée
des domaines.

Art. 809 à 811-3 du code civil.

Loi validée du 5 octobre 1940.

Loi  validée  du  20  novembre
1940.

Ordonnance du 5 octobre 1944.

8 Dans les départements en « service foncier » : tous
actes de procédures et toutes formalités relatifs aux
acquisitions d’immeubles, de droits immobiliers ou
de fonds de commerce poursuivies, soit à l’amiable,
soit par voie d’expropriation, à l’exclusion de ceux
visés aux articles R. 1212-12 et R. 1212-13 du code
général  de la  propriété des personnes publiques et
aux articles 4 et 5 du décret n° 67-568 du 12 juillet
1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières
pour  le  compte  des  collectivités  publiques  dans
certains départements.

Dans  les  cas  d’opérations  poursuivies  pour  le
compte  des  départements,  de  communes  ou
d’établissements  publics  dépendant  de  ces
collectivités,  signature  de  la  convention  conclue
avec  ces  collectivités  ou établissements  en vue de
l’accomplissement de ces opérations par les services
de la direction générale des finances publiques.

Art. R. 1212-9 à R. 1212-11, R.
1212-14 et R. 1212-23 du code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques.

Art. 4 du décret n°2011-1612 
du 22 novembre 2011 relatif 
aux première, deuxième, 
troisième et quatrième parties 
réglementaires du code 
général de la propriété des 
personnes publiques. 

Décret n° 67-568 du 12 juillet 
1967.

Art.  59  du  décret  n°  2004-374
du 29 avril 2004.

Art. 2. – En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par

- M.  Bernard  VOGTENSPERGER,  administrateur  des  finances  publiques,  directeur
départemental adjoint des finances publiques de la Marne

- M. Sylvain ROQUIER,  administrateur des finances publiques adjoint

- Mme Sandrine LEROY, inspectrice divisionnaire des finances publiques

Art. 3. – En ce qui concerne les attributions visées sous les numéros 6 et 8 de l’article 1er  du présent
arrêté, délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
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- M. Frédéric HERBIN inspecteur des finances publiques

- M. Jérôme ANTOINE inspecteur des finances publiques

- M. Farid BOUTEKEZEZ inspecteur des finances publiques

Mme Marina LACLEF inspectrice des finances publiques

- Mme Marie-Charlotte DEHAIES, inspectrice des finances publiques

Art.  4.  –  Le présent  arrêté abroge l’arrêté du 1er juillet  2023 et  prendra effet  le lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne.  

Art. 5. – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques du département de la Marne.

 Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 novembre 2023
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Arrêté portant délégation de signature

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Marne,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D.
2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n° 2014-1564 du 22 décembre 2014 modifiant le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009
relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 modifié relatif aux première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu le décret du 19 juin 2023 portant nomination de M. Bruno SOULIÉ administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Marne ;

Vu  l’article  18  du  décret  2015-1689  du  17  décembre  2015  modifié  portant  diverses  mesures
d’organisation et de fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État ;

Arrête :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à :

- M.  Philippe  THOMASSIN, administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  dans  les
conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ; cette délégation sera
exercée sans limitation de somme ;

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation
des biens de l’État ;

- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux  ainsi  qu’au  recouvrement  de  toutes  sommes  quelconques  dont  la  perception
incombe au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de
l’article R. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques)

Art. 2. - Délégation de signature est donnée à :

- M. Bernard VOGTENSPERGER,  administrateur des finances publiques 

- M Sylvain ROQUIER, administrateur des finances publiques adjoint

dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :
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- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ; cette délégation sera
exercée sans limitation de somme ;

Art. 3. - Délégation de signature est donnée à :

- Mme Sandrine LEROY, inspectrice divisionnaire des finances publiques, Adjointe « mission
domaniale » rattachée à la BILD – secteur domaine.

dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ; cette délégation sera
exercée dans la limite de 2 000 000 € pour les valeurs vénales et de 200 000 € pour les valeurs
locatives

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation
des biens de l’État ;  cette  délégation  sera  exercée  dans la  limite  de  250 000 €  en matière
d’aliénation et de 25 000 € pour les opérations de gestion.

- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux  ainsi  qu’au  recouvrement  de  toutes  sommes  quelconques  dont  la  perception
incombe au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de
l’article R. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

Art. 4. - Délégation de signature est donnée à :

- M. Frédéric HERBIN inspecteur des finances publiques

- M. Jérôme ANTOINE inspecteur des finances publiques

- M. Farid BOUTEKEZEZ inspecteur des finances publiques

- Mme Marina LACLEF inspectrice des finances publiques

- Mme Marie-Charlotte DEHAIES inspectrice des finances publiques

dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

- Émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ; cette délégation sera
exercée dans la limite de 250 000 € pour les valeurs vénales et de 25 000 € pour les valeurs
locatives.  Sont  toutefois  exclues  de  cette  délégation  les  évaluations  portant  sur  les  biens
viticoles et celles exercées dans le cadre d’une procédure d’expropriation.

Art. 5.  –  Le présent  arrêté annule l’arrêté du 1er juillet  2023 et  prendra effet  le lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne. 

Art. 6. – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Marne.

Fait  à  Châlons-en-Champagne,  le  13  novembre
2023
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